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 Résumé 

 Conformément à la résolution 70/1 de l’Assemblée générale, le présent rapport 

donne un aperçu général de l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de 

développement durable depuis 2015, fondé sur les contributions de plus de 

50 organisations internationales et régionales. Les données contenues dans le présent 

document sont dérivées des indicateurs du cadre mondial d’indicateurs élaboré par le 

Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs 

aux objectifs de développement durable, que l’Assemblée générale a adopté le 

6 juillet 2017 (voir résolution 71/313). 

 

  

 * A/81/50. 

 ** Le présent rapport a été soumis aux services de conférence pour traitement après la date limite 

pour des raisons techniques indépendantes de la volonté du bureau auteur.  

https://docs.un.org/fr/A/RES/70/1
https://docs.un.org/fr/A/RES/71/313
https://docs.un.org/fr/A/81/50
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 I. Introduction 
 

 

1. Le présent rapport donne un aperçu global des progrès accomplis depuis 

l’adoption, en 2015, du Programme de développement durable à l’horizon 2030, et 

met en évidence les domaines dans lesquels il convient de mener une action résolue 

pour promouvoir la réalisation des objectifs de développement durable d’ici à 2030. 

À moins de cinq ans de cette échéance, il est plus urgent que jamais de consolider les 

acquis, d’accélérer les progrès et d’inverser les tendances négatives.  

2. Sur les 139 cibles des objectifs pour lesquelles des données sur les tendances 

sont disponibles, 36 % sont en voie d’être atteintes ou enregistrent des progrès 

modérés dans ce sens. Près de la moitié (49 %) n’enregistrent que très peu de progrès, 

et 15 % sont en régression par rapport à la situation de départ en 2015.  Les progrès 

restent très inégaux d’un objectif à l’autre et d’un pays à l’autre, freinés par des chocs 

successifs, des crises interdépendantes et l’escalade des conflits. Si les objectifs de 

financement ne sont pas atteints, de nombreux objectifs risquent de devenir 

irréalisables. 

3. Malgré des obstacles de plus en plus nombreux, des progrès continuent d’être 

réalisés pour de nombreuses cibles. La couverture de la protection sociale continue 

de s’étendre de manière significative, plus de la moitié de la population mondiale 

bénéficiant désormais d’au moins une forme de protection. Les investissements 

soutenus dans la réduction des risques de catastrophe ont donné des résultats 

concrets : la mortalité liée aux catastrophes a diminué de 65  % par rapport à la 

décennie précédente et le nombre de pays ayant adopté des stratégies nationales de 

réduction des risques de catastrophe est passé à 141.  

4. La mortalité maternelle et infantile continue d’enregistrer une tendance à la 

baisse, observée depuis longtemps. Le nombre d’infections à VIH et de décès liés au 

sida a diminué depuis 2015. L’accès aux services de santé reproductive s’est 

amélioré : les taux de natalité chez les adolescentes ont continué de baisser et les 

progrès réalisés au cours de la dernière décennie pour faire reculer les mariages 

d’enfants ont été deux fois plus rapides que ceux enregistrés au cours de la décennie 

précédente. Toutefois, les progrès restent fragiles pour certains indicateurs clés, et il 

est essentiel d’intensifier les efforts pour faire avancer l’objectif n° 5 relatif à l’égalité 

des sexes et à l’autonomisation des femmes.  

5. Depuis 2015, des centaines de millions de personnes ont obtenu l’accès à l’eau 

potable et à l’assainissement. Aujourd’hui, 92  % de la population mondiale a accès à 

l’électricité. La capacité de production d’énergie renouvelable par habitant a connu 

une croissance record de 14 % entre 2023 et 2024, atteignant 2,2 fois son niveau de 

2015. En 2025, 74 % de la population mondiale avait accès à Internet, contre 40  % 

en 2015. Depuis 2015, les infrastructures mondiales ont connu un développement 

marqué en matière de connectivité numérique et de capacité de production d’énergie 

renouvelable, mais le déficit d’investissement annuel dans les pays en développement 

s’est creusé, entraînant des lacunes critiques s’agissant de l’accès à l’énergie, des 

réseaux de transport et des infrastructures résilientes.  

6. Les systèmes nationaux ont été renforcés eu égard à plusieurs objectifs grâce à 

l’amélioration des cadres politiques, à une meilleure disponibilité des données et à 

l’accroissement des capacités institutionnelles. Il convient de souligner que la 

disponibilité des données liées au suivi des objectifs s’est considérablement 

améliorée : en 2016, la Base de données mondiale relative aux indicateurs de suivi 

des objectifs de développement durable contenait des données concernant environ la 

moitié des indicateurs relatifs aux objectifs, soit quelque 330 000 points de données. 

En mars 2026, cette couverture s’était étendue à la quasi-totalité des indicateurs, et 

comptait plus de 3 millions de points de données.  
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7. Étant donné que le présent rapport présente des tendances mondiales agrégées, 

il occulte des progrès importants réalisés aux niveaux régional et national. Par 

exemple, en 2024, 134 pays avaient déjà atteint l’objectif fixé en matière de mortalité 

des enfants de moins de 5 ans, 6 autres pays devaient y parvenir d’ici 2030, et à la fin 

de l’année 2025, 59 pays avaient éliminé au moins une maladie tropicale négligée. 

Ces succès, rendus possibles par des politiques judicieuses, des institutions solides et 

des partenariats inclusifs, montrent que le progrès est non seulement possible, mais 

qu’il est déjà une réalité. 

8. Cependant, le rythme des avancées reste insuffisant, et a même ralenti dans de 

nombreux domaines. Environ 1 personne sur 10 dans le monde vit encore dans 

l’extrême pauvreté. Après avoir atteint un pic ces dernières années, le taux de famine 

dans le monde a légèrement reculé en 2024, pour s’établir à 8,2  % de la population 

mondiale, même si les niveaux de sous-alimentation et d’insécurité alimentaire 

restent bien supérieurs à ceux de 2015. Plus de 150 millions d’enfants souffrent 

encore d’un retard de croissance, et l’anémie touche plus de 605 millions de femmes 

en âge de procréer.  

9. Les progrès en matière de lutte contre les inégalités restent inégaux  : alors que 

la croissance a été favorable aux plus démunis dans près de 60  % des pays, 13 % de 

la population vit toujours avec un revenu inférieur à la moitié du revenu médian, 

situation aggravée par une baisse, depuis une dizaine d’années, de la part mondiale 

du revenu du travail. La discrimination généralisée touche une personne sur cinq, et 

le nombre de réfugiés dans le monde a nettement doublé depuis 2015. Bien que les 

mesures visant à soutenir l’emploi des jeunes se multiplient, ces derniers restent 

confrontés à un double fardeau : ils sont près de quatre fois plus susceptibles d’être 

au chômage que les adultes et plus de deux fois plus susceptibles d’être des 

travailleurs pauvres, ce qui met en évidence des disparités persistantes tant en termes 

d’accès à l’emploi que sur le plan de la qualité des emplois.  

10. Au cours de la dernière décennie, les avancées en matière de désagrégation des 

données et les politiques axées sur l’équité ont pris en considération l’objectif 

consistant à ne laisser personne de côté. Les progrès restent néanmoins insuffisants, 

étant donné que les conflits, les changements climatiques et les contraintes 

budgétaires exacerbent les inégalités et touchent de manière disproportionnée les 

populations marginalisées. 

11. Les changements climatiques continuent de s’intensifier. En 2025, les 

températures moyennes mondiales ont dépassé de 1,43 °C les niveaux préindustriels, 

et les concentrations atmosphériques de CO₂ ont atteint en 2024 leur plus haut niveau 

depuis deux millions d’années. Bien que le nombre de décès liés aux catastrophes ait 

considérablement diminué, le nombre de personnes touchées a plus que doublé au 

cours de la dernière décennie et s’élève en moyenne à 123 millions par an. 

L’augmentation de l’absorption de CO₂ fait que l’acidification et le réchauffement des 

océans continuent de s’intensifier.  

12. Les baisses successives de l’aide publique au développement (APD) – en recul 

de 6,1 % en 2024, puis de 23,1 % supplémentaires en 2025, ce qui représente la plus 

forte contraction annuelle jamais enregistrée – ont mis à rude épreuve les ressources 

financières qui sous-tendent les investissements essentiels en faveur du 

développement durable dans certains pays en développement. En 2025, les flux 

d’investissements étrangers directs (IED) vers les économies en développement ont 

diminué de 2 %. La dette extérieure totale des pays à faible revenu et des pays à 

revenu intermédiaire a atteint le niveau record de 8 900 milliards de dollars en 2024 

et les coûts liés au service de la dette n’ont jamais été aussi élevés. Dans le même 

temps, les dépenses militaires mondiales ont atteint 2 900 milliards de dollars en 

2025, soit une hausse de 2,9 % par rapport à 2024, établissant un nouveau record et 
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marquant la onzième année consécutive de croissance, ce qui suscite des questions 

urgentes quant au détournement de ressources au détriment du développement 

durable.  

13. Combler le déficit de financement annuel de 4 000 milliards de dollars dans les 

pays en développement exige une offensive mondiale audacieuse en matière 

d’investissement, une réforme en profondeur de l’architecture financière 

internationale, le triplement de la capacité de prêt des banques multilatérales de 

développement et le plein alignement de tous les financements publics et privés, aussi 

bien nationaux qu’internationaux, sur les objectifs de développement durable. 

L’Engagement de Séville, adopté lors de la quatrième Conférence internationale sur 

le financement du développement, en constitue le cadre  : ce qu’il faut maintenant, 

c’est le mettre en œuvre rapidement.  

14. Les conflits violents ont atteint leur niveau le plus élevé depuis des décennies, 

annulant en quelques mois des années de progrès en matière de développement. Le 

conflit à Gaza a anéanti l’équivalent de 77 ans de développement humain et plongé 

toute une population dans la pauvreté. Au Soudan, le conflit a provoqué la plus grande 

crise de déplacement de population au monde. À l’échelle mondiale, on comptait  à la 

mi-2025 plus de 117,3 millions de personnes déplacées de force, dont près de 42,5 

millions de réfugiés.  

15. L’instabilité continue d’avoir des répercussions importantes sur les objectifs. 

Les récentes perturbations du trafic maritime ont provoqué des ondes de choc en 

chaîne sur les secteurs de l’énergie, des engrais et de l’agroalimentaire. La hausse des 

prix de l’énergie et les prévisions relatives au ralentissement de la croissance 

montrent à quel point de telles crises peuvent compromettre les progrès réalisés quant 

à de nombreux objectifs, et mettent également en évidence le fait que la paix reste 

une condition préalable fondamentale du développement durable.  

16. L’action menée pour accélérer les progrès vers la réalisation des objectifs se 

heurte à une convergence de facteurs défavorables  : les conflits armés et la 

fragmentation géopolitique entraînent des coûts humanitaires et économiques 

dévastateurs ; le développement international et l’aide humanitaire sont soumis à une 

pression croissante ; la crise climatique, associée à la dégradation de l’environnement 

et à la pollution, accentue les vulnérabilités existantes et touche plus durement les 

pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement.  

17. Pour surmonter ces difficultés, il faut prendre des mesures résolues en faveur de 

la paix et de la stabilité, assurer un financement durable, renforcer les institutions et 

accélérer la transformation structurelle. Il s’agit notamment de rétablir une marge de 

manœuvre budgétaire en allégeant la dette et en mobilisant des financements pour le 

développement, d’inverser la tendance au déclin de l’aide publique au développement 

et des investissements, et de garantir un accès équitable aux technologies et aux 

données. Cela implique de reconstruire et de protéger les services essentiels, de 

renforcer les systèmes d’approvisionnement en nourriture, en énergie et en eau, de 

lutter contre les inégalités et de donner des moyens aux femmes et aux jeunes. Avant 

tout, une coopération internationale renouvelée et un multilatéralisme efficace, tels 

que réaffirmés dans le Pacte pour l’avenir, seront essentiels pour traduire ces 

engagements en actions concrètes à grande échelle.  

18. Les partenariats entre les gouvernements, la société civile, le secteur privé et le 

système des Nations Unies doivent passer du stade des aspirations à celui de la 

responsabilité effective, être assortis d’indicateurs plus clairs et être moins 

redondants, donner de meilleures preuves de ce qui fonctionne et être accompagnés 

de processus plus rapides permettant de passer de l’engagement à l’exécution. Le 

renforcement des systèmes statistiques nationaux et l’exploitation du potentiel des 
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technologies numériques et de l’intelligence artificielle restent des facteurs 

d’accélération essentiels, en particulier dans les pays en développement.  

19. En s’appuyant sur les réussites avérées et en s’attaquant aux causes profondes 

des revers dans les années à venir, il reste possible de tenir les engagements du 

Programme 2030 en faveur d’un avenir plus équitable, plus pacifique et plus durable.  

 

 

 II. Point sur les objectifs de développement durable en 2026 
 

 

20. Comme le montre la figure I, en ce qui concerne 36  % des 139 cibles pour 

lesquelles des données sur les tendances et d’autres informations ont été fournies par 

les organismes responsables, 15 % d’entre elles semblent en voie d’être réalisées 

tandis que, pour 12% d’entre elles, on s’écarte légèrement de la trajectoire fixée. 

Toutefois, pour 49 % des cibles, les progrès n’ont été que rares (32  %), voire 

inexistants (17 %). Il est alarmant de constater que, pour 15 % des cibles, la trajectoire 

accuse un repli par rapport aux niveaux de référence de 2015.  

 

  Figure I 

  Point sur les cibles (tendances pour 2025, ou données les plus récentes)  

  (En pourcentage) 
 

 

 
 

 

21. Alors que les progrès étaient déjà au ralenti, la pandémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19) a aggravé les revers, entraînant en 2020 un brusque 

renversement de tendance pour les principaux indicateurs sociaux et économiques. 

Comme le montre la figure II, le taux mondial d’extrême pauvreté suivait avant la 

crise une tendance à la baisse constante et avait chuté de près de 14  % en 2015 à 

environ 11 % en 2019 ; cependant, la pandémie a provoqué une flambée immédiate 

qui a réduit à néant des années de progrès et a entraîné une stagnation. La tendance à 

la baisse s’est poursuivie en 2022, mais le rythme en est moins marqué qu’avant la 

pandémie. Depuis 2020, le taux de chômage mondial s’est progressivement redressé, 

pour atteindre un niveau historiquement bas de 4,9 % en 2025 ; le taux de sous-

alimentation reste toutefois supérieur au niveau le plus bas enregistré avant la 

pandémie.  
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  Figure II 

  Impact de la pandémie de COVID-19 sur certains indicateurs (2015-2026) 

  (En pourcentage) 
 

 

 
 

Note : les données sur la pauvreté pour 2025 et 2026 sont des données de prévision immédiate.  
 

 

22. Entre 2019 et 2026, la disponibilité des données, mesurée à l’aide de moyennes 

pondérées pour l’ensemble des indicateurs des objectifs, a augmenté pour tous les 

objectifs ; la densité des points de mesure est particulièrement notable dans les 

domaines de la santé (objectif 3), de l’eau potable (objectif 6), de l’énergie propre 

(objectif 7) et des partenariats (objectif 17). Des domaines tels que l’égalité entre les 

sexes (objectif 5), les villes durables (objectif 11), la lutte contre les changements 

climatiques (objectif 13) ainsi que la paix et la justice (objectif 16) continuent 

cependant d’accuser un retard.  

 

Figure III 

Proportion de pays ou de zones pour lesquels des données sont disponibles (au moins deux 

points de données depuis 2015), en comparant la base de données pour 2019 à celle pour 2026, 

par objectif de développement durable 

(En pourcentage) 
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23. La suite de la présente section s’appuie sur les données les plus récentes 

disponibles, couvrant la période 2022-2025, afin de donner un aperçu de chaque 

objectif, en mettant l’accent sur certaines cibles pour lesquelles de nouvelles données 

sont disponibles. Les données mondiales et régionales ainsi que le point sur les cibles 

et les indicateurs pour lesquels des informations sont disponibles figurent dans 

l’annexe statistique1.  

 

 

  Objectif 1. Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout 

dans le monde 
 

 

24. Au cours de la dernière décennie, la réduction de la pauvreté dans le monde a 

considérablement ralenti, par rapport à la forte baisse enregistrée entre 1990 et 2015. 

Ce ralentissement est dû à une combinaison de crises interdépendantes, notamment 

une croissance économique atone, des niveaux d’endettement élevés, les effets de la 

pandémie de COVID-19, les conflits et la fragilité des États, ainsi que de graves 

bouleversements météorologiques. En 2026, une personne sur dix dans le monde vit 

toujours dans l’extrême pauvreté : l’amélioration est donc limitée. Les prévisions 

relatives à la croissance et à la démographie, même avant les récents conflits au 

Moyen-Orient, indiquent qu’environ 9 % de la population mondiale vivra 

probablement dans l’extrême pauvreté d’ici 2030. Les pays ont néanmoins réalisé des 

progrès constants pour ce qui est de réduire de moitié les taux de pauvreté nationaux 

au cours de la période prévue pour la réalisation de cet objectif. Par exemple, bien 

qu’elles affichent actuellement les taux de pauvreté les plus bas, l’Asie de l’Est et 

l’Asie du Sud-Est devraient compter la plus forte proportion de pays ayant réduit de 

moitié leur taux de pauvreté d’ici 2030.  

 

  Cible 1.1 
 

25. En 2024, on estimait à 847 millions le nombre de personnes vivant en dessous 

du seuil de pauvreté, fixé à 3 dollars par jour. Au niveau mondial, les estimations 

actuelles prévoient que le taux d’extrême pauvreté s’élèvera à 10,0  % en 2026, soit 

une baisse de seulement 3 points de pourcentage par rapport à 2015.  

26. En 2025, selon les estimations, 284 millions de travailleurs, soit 7,9  % de la 

population active, vivaient dans l’extrême pauvreté. Bien que les taux aient baissé 

depuis 2015, les progrès restent lents et inégaux. Les jeunes risquent deux fois plus 

que les adultes de faire partie des travailleurs pauvres.  

 

  Cible 1.2 
 

27. D’après les données les plus récentes relatives aux enquêtes datant d’après 2020 

concernant 102 pays, 24 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté 

national. D’ici 2030, seulement un pays sur quatre devrait avoir réduit de moitié son 

taux de pauvreté national. 

 

  Cible 1.3 
 

28. En 2023, 52,4 % de la population mondiale bénéficiait d’au moins une 

prestation de protection sociale, contre 42,8  % en 2015. La couverture varie 

considérablement selon les fonctions, la protection contre le chômage restant limitée 

(16,7 % des chômeurs) et les prestations de retraite couvrant 79,6  % des personnes 

ayant atteint l’âge de la retraite. Seulement 28,2  % des enfants perçoivent des 

__________________ 

 1 Le cadre d’indicateurs, l’annexe statistique au présent rapport et la Base de données mondiale 

relative aux indicateurs de suivi des objectifs de développement durable peuvent être consultés à 

l’adresse suivante : https://unstats.un.org/sdgs.  

https://unstats.un.org/sdgs
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allocations familiales ou des pensions d’enfant, 36,4  % des femmes ayant un 

nouveau-né perçoivent des prestations de maternité et 38,9  % des personnes souffrant 

d’un handicap grave perçoivent des prestations d’invalidité.  

 

  Cible 1.5 
 

29. Les catastrophes continuent d’entraîner des coûts économiques considérables à 

l’échelle mondiale. Entre 2015 et 2024, les pertes économiques directes déclarées se 

sont élevées en moyenne à plus de 110 milliards de dollars par an, soit 0,28  % du 

produit intérieur brut (PIB) cumulé des pays ayant communiqué des données.  

 

  Cible 1.a 
 

30. En 2024, les données provenant d’une centaine de pays ayant fourni des 

informations ont montré qu’à l’échelle mondiale, les gouvernements consacraient en 

moyenne environ 47 % de leurs dépenses totales aux services essentiels. Cette 

proportion était plus élevée dans les économies avancées (60 %) que dans les marchés 

émergents et les économies en développement (43  %).  

31. En 2024, le montant total des subventions au titre de l’APD axées sur la 

réduction de la pauvreté s’élevait à 19,1 milliards de dollars, soit une baisse de 8,7  % 

par rapport à 2023. 

 

 

  Objectif 2. Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 

améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable 
 

 

32. Les progrès accomplis dans la lutte contre la faim montrent une légère 

amélioration, mais restent insuffisants. Après avoir atteint un pic ces dernières années, 

la faim dans le monde a légèrement reculé en 2024, tandis que la sous-alimentation 

et l’insécurité alimentaire sont restées bien supérieures aux niveaux de 2015, touchant 

des milliards de personnes partout dans le monde. Les pressions sur les prix des 

denrées alimentaires se sont considérablement atténuées et sont revenues à des 

niveaux proches de ceux d’avant la pandémie dans de nombreux pays, ce qui apporte 

un certain soulagement. Cependant, les avancées vers une agriculture durable et 

productive ne sont que progressives, et les dépenses publiques consacrées à 

l’agriculture n’ont pas retrouvé leur niveau antérieur. Les changements climatiques, 

les chocs économiques et les conflits continuent de perturber la production 

alimentaire, les chaînes d’approvisionnement et les échanges commerciaux, ce qui 

contribue à la volatilité des marchés mondiaux des denrées alimentaires et des engrais 

et accroît la vulnérabilité des pays tributaires des importations.  

 

  Cible 2.1 
 

33. En 2024, 8,2 % de la population mondiale souffrait de malnutrition, soit une 

baisse par rapport aux 8,5 % enregistrés en 2023 et aux 8,7 % de 2022, même si ce 

chiffre reste supérieur aux 7,7 % de 2015. L’insécurité alimentaire a également 

diminué depuis 2021, mais elle est restée bien supérieure aux niveaux de 2015. En 

2024, quelque 2,3 milliards de personnes étaient dans une situation d’insécurité 

alimentaire modérée ou grave, contre 1,6 milliard en 2015.  

 

  Cible 2.2 
 

34. Entre 2012 et 2024, la prévalence mondiale du retard de croissance chez les 

enfants de moins de 5 ans est tombée de 26,4  % à 23,2 %, faisant passer le nombre 

d’enfants souffrant d’un retard de croissance de 180,4 millions à 150,2 millions. En 
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2024, les taux d’émaciation et de surpoids sont restés globalement inchangés par 

rapport à 2012, s’établissant respectivement à 6,6  % et 5,5 %. 

35. Environ 30,7 % des femmes en âge de procréer, soit 605 millions de femmes 

dans le monde, souffraient d’anémie en 2023, ce qui montre que la situation ne s’est 

guère améliorée depuis 2012. Si la tendance actuelle se poursuit, cette proportion 

devrait atteindre 33 % (679 millions) en 2030. 

36. À l’échelle mondiale, moins d’un enfant sur trois (30,8  %) âgé de 6 à 23 mois a 

bénéficié d’une diversité alimentaire minimale entre 2018 et 2024. Cette prévalence 

est restée globalement inchangée au cours de la dernière décennie. Chez les femmes 

en âge de procréer (15 à 49 ans), 62,7 % ont eu une alimentation répondant aux 

normes minimales de diversité entre 2020 et 2024, ce qui signifie que plus d’un tiers 

d’entre elles avaient une alimentation insuffisante en vitamines et minéraux 

essentiels.  

 

  Cible 2.4 
 

37. À l’échelle mondiale, les progrès vers une agriculture productive et durable 

restent modérés, le score global s’établissant à 3,3 sur 5 en 2024. Au cours de la 

période 2015-2024, l’indice de tendance mondial, qui s’élevait à 4,0 sur 5, a indiqué 

une légère amélioration pour ce qui est d’atteindre la cible.  

 

  Cible 2.a 
 

38. En 2024, les dépenses publiques mondiales consacrées à l’agriculture se sont 

élevées à 725 milliards de dollars, soit 1,83  % des dépenses publiques totales, chiffre 

comparable à celui de 2023 mais inférieur au record de 2,09  % atteint en 2015. 

 

  Cible 2.c 
 

39. La proportion de pays dans lesquels les prix alimentaires sont modérément à 

anormalement élevés a diminué pour la deuxième année consécutive en 2024. Ce 

chiffre a fortement chuté en glissement annuel pour s’établir à 15,3  %, soit un niveau 

légèrement inférieur à la moyenne de la période 2015-2019. En particulier, la 

proportion de pays affichant des prix alimentaires anormalement élevés (3,6  %) était 

la deuxième plus faible depuis 2015.  

 

 

  Objectif 3. Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir 

le bien-être de tous à tout âge 
 

 

40. Les grands objectifs mondiaux en matière de santé restent difficiles à atteindre, 

les progrès réalisés dans certains domaines étant contrebalancés par des obstacles 

persistants et des défis nouveaux. La mortalité maternelle, néonatale et infanto -

juvénile a diminué depuis 2015, mais les progrès sont bien trop lents pour atteindre 

l’objectif fixé pour 2030. Si la baisse du nombre d’infections à VIH et de décès liés 

au sida est notable, les progrès ont marqué le pas et le manque de financement menace 

de compromettre les avancées futures. Les tendances en matière de tuberculose et de 

paludisme restent préoccupantes, car les objectifs clés ne sont pas en voie d’être 

atteints. Les progrès en matière de santé reproductive, les taux de natalité chez les 

adolescentes et la baisse du tabagisme sont les signes d’une dynamique positive. 

Cependant, les difficultés financières liées aux dépenses de santé restent très 

répandues, et de nombreuses régions continuent de faire face à une pénurie critique 

de personnel de santé.  
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  Cible 3.1 
 

41. En 2023, le taux mondial de mortalité maternelle s’élevait à 197 décès pour 

100 000 naissances vivantes, contre 228 en 2015, mais il reste près de trois fois 

supérieur à l’objectif de 70 décès pour 100  000 naissances vivantes fixé pour 2030. 

Pour atteindre l’objectif mondial, il faudra un taux de réduction annuel de 14,8  % 

– bien supérieur aux taux historiques – entre 2024 et 2030. La proportion 

d’accouchements assistés par du personnel de santé qualifié est passée de 80  % à 87 % 

entre 2015 et 2025. Le monde est en bonne voie d’atteindre l’objectif de 90  % d’ici 

2030, mais de profondes disparités régionales persistent. 

 

  Cible 3.2 
 

42. Au niveau mondial, 4,9 millions d’enfants de moins de 5 ans sont décédés en 

2024, contre 6,1 millions en 2015. Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans 

s’élevait à 37,4 décès pour 1  000 naissances vivantes, soit une baisse de 13  % depuis 

2015. Le taux de mortalité néonatale est tombé à 17,2 décès pour 1  000 naissances 

vivantes, soit une baisse de 11 % depuis 2015. En 2024, 134 pays avaient déjà atteint 

l’objectif fixé en matière de mortalité des enfants de moins de 5 ans, et 6 pays 

devraient y parvenir d’ici 2030 si les tendances actuelles se maintiennent.  

 

  Cible 3.3 
 

43. Entre 2015 et 2024, le nombre de nouvelles infections à VIH a diminué de 30  % 

et la mortalité liée au sida a baissé de 35  %. En 2024, 1,3 million de personnes ont 

contracté le VIH et plus de 9 millions de personnes vivant avec le VIH ne suivaient 

pas de traitement. La réduction brutale de l’aide internationale consacrée à la lutte 

contre le VIH en 2025 a creusé les déficits de financement existants.  

44. Dans le monde, 8,3 millions de personnes ont reçu un nouveau diagnostic de 

tuberculose en 2024, soit une légère augmentation par rapport à 2023.  Cela représente 

78 % des 10,7 millions de cas estimés à l’échelle mondiale et met en évidence les 

difficultés persistantes en matière de dépistage, de diagnostic et de signalement des 

cas. Le nombre absolu de personnes atteintes de tuberculose s’élevait à 10,7 millions 

en 2024, soit une baisse enregistrée pour la première fois après trois années 

consécutives de hausse (2021-2023) dues aux perturbations liées à la COVID-19. 

45. Selon les estimations, le nombre de cas de paludisme dans le monde s’élevait à 

282 millions en 2024. Entre 2015 et 2024, l’incidence du paludisme est passée de 59 

à 64 cas pour 1 000 personnes exposées au risque. Au rythme actuel, l’incidence 

mondiale n’est pas en passe d’atteindre l’objectif consistant à éradiquer le paludisme 

d’ici 2030. 

46. La prévalence mondiale de l’hépatite chronique de type B chez les enfants de 

moins de 5 ans est passée de 0,8 % en 2015 à 0,6 % en 2024. Toutefois, la prévalence 

reste près de six fois supérieure à l’objectif fixé pour 2030, qui est de 0,1  %, et des 

disparités régionales marquées persistent.  

47. En 2024, 1,41 milliard de personnes ont eu besoin d’un traitement contre des 

maladies tropicales négligées, soit une baisse de 22  % par rapport à 2015. En 

décembre 2025, 59 pays et territoires avaient éliminé au moins une maladie tropicale 

négligée. 

 

  Cible 3.4 
 

48. À l’échelle mondiale, les maladies non transmissibles ont coûté la vie à 

18 millions de personnes âgées de 70 ans ou moins en 2021. Cela revenait à un décès 

prématuré dû à une maladie non transmissible toutes les deux secondes.  
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  Cible 3.5 
 

49. En 2024, la consommation mondiale annuelle d’alcool s’élevait à 4,9 litres 

d’alcool pur par personne âgée de 15 ans ou plus, soit une baisse de 13  % par rapport 

à 2010. La consommation d’alcool a diminué ou est restée stable dans toutes les 

régions, à l’exception de l’Asie centrale et de l’Asie du Sud.  

 

  Cible 3.7 
 

50. La proportion de femmes en âge de procréer (de 15 à 49 ans) dont les besoins 

en matière de planification familiale sont satisfaits par des méthodes contraceptives 

modernes a légèrement augmenté, passant de 76,4  % à 77,3 % entre 2015 en 2026. 

51. Les taux mondiaux de natalité chez les adolescentes continuent de baisser dans 

les deux tranches d’âge : chez les filles et les jeunes femmes âgées de 15 à 19 ans, 

ces taux sont passés de 45,9 pour 1 000 en 2015 à 37,6 en 2025, et chez celles âgées 

de 10 à 14 ans, de 1,5 à 1,0 pour 1 000 au cours de la même période. D’autres 

réductions sont attendues d’ici 2030.  

 

  Cible 3.8 
 

52. Le monde a progressé sur les deux volets de la couverture sanitaire universelle, 

mais à un rythme lent. Si le rythme des progrès observés depuis 2015 se maintient, 

l’indice de couverture des services n’augmentera que de 3 points, pour atteindre 74, 

et près d’une personne sur quatre dans le monde continuera de faire face à des 

difficultés financières liées à la santé en 2030.  

 

  Cible 3.a 
 

53. La prévalence standardisée selon l’âge de la consommation actuelle de tabac 

chez les adultes âgés de 15 ans et plus a diminué entre 2015 et 2024. En 2015, selon 

les estimations, 23,5 % de cette population consommait du tabac. En 2024, ce ratio 

avait sensiblement baissé, pour s’établir à 19,5 %. 

 

  Cible 3.b 
 

54. Entre 2021 et 2024, les campagnes de vaccination ont permis d’éviter environ 

17 millions de décès. De nombreux pays ont rétabli les services et mis en place de 

nouveaux vaccins, se relevant ainsi des revers subis pendant la pandémie de 

COVID-19. La couverture vaccinale de routine reste cependant inférieure aux 

niveaux d’avant la pandémie, trop d’enfants ne sont toujours pas vaccinés (avec une 

augmentation estimée à 11 points de pourcentage entre 2021 et 2024) et des épidémies 

de maladies évitables par la vaccination persistent. 

 

  Cible 3.c 
 

55. Les données de 2016 à 2024 montrent que la densité du personnel dispensant 

des soins infirmiers et obstétricaux en Amérique du Nord et en Europe est restée la 

plus élevée au monde, les chiffres s’établissant respectivement à plus de 123,1 et 

86,5 professionnels pour 10 000 habitants. C’est en Afrique subsaharienne et en 

Afrique du Nord que les densités enregistrées étaient les plus faibles (12,6 et 

17,1 professionnels pour 10 000 habitants, respectivement). La densité estimée de 

médecins était la plus élevée en Europe (43,8 pour 10 000 habitants) et la plus faible 

en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud-Est (2,5 et 8,0 pour 10 000 habitants, 

respectivement). 
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  Cible 3.d 
 

56. Entre 2015 et 2024, les capacités mondiales en matière de détection, 

d’évaluation, de notification et de réponse aux urgences de santé publique ont affiché 

une tendance à la hausse sur le long terme, les scores moyens mondiaux s’étant 

stabilisés au cours de la période 2021-2024. 

 

 

  Objectif 4. Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de 

qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie  
 

 

57. Au niveau mondial, des avancées progressives des résultats scolaires au cours 

des dernières décennies ont été constatées. L’accès à des infrastructures scolaires 

améliorées et à la connectivité s’est élargi. Les résultats scolaires restent malgré tout 

une préoccupation majeure dans les pays à revenu intermédiaire et les pays à revenu 

élevé, les évaluations récentes faisant état d’une baisse des performances dans les 

matières clés. Les inégalités persistantes, liées aux revenus, à la situation 

géographique et à l’accès aux services, continuent de limiter les possibilités, en 

particulier pour les groupes défavorisés. Sans efforts ciblés visant à améliorer la 

qualité et l’équité de l’apprentissage, l’objectif d’une éducation inclusive et équitable 

pour tous restera hors de portée. 

 

  Cible 4.1 
 

58. À l’échelle mondiale, seulement 58 % des élèves dans le monde avaient atteint 

au moins le niveau minimum de compétence en lecture à la fin de l’enseignement 

primaire en 2019. D’après les données recueillies dans 57 pays entre 2012 et 2022, la 

proportion d’élèves atteignant le niveau de compétence minimum en lecture est 

tombée de 59 % à 47 % (soit une baisse de 12 points de pourcentage), les baisses étant 

plus marquées dans les pays à revenu intermédiaire (baisse de 14 points) que dans les 

pays à revenu élevé (baisse de 6 points). En mathématiques, le taux de compétence a 

chuté de 41 % à 36 % (soit une baisse de 6 points), avec des baisses similaires dans 

toutes les tranches de revenus. À l’échelle mondiale, les taux d’achèvement scolaire 

en 2024 s’élevaient à 88 % dans l’enseignement primaire, à 78  % dans le premier 

cycle du secondaire et à 61 % dans le deuxième cycle du secondaire. Les progrès se 

poursuivent à tous les niveaux. L’Asie de l’Est et l’Asie du Sud-Est ont enregistré les 

progrès les plus marqués, tandis que l’Afrique subsaharienne reste la région la plus 

éloignée de l’objectif de l’enseignement secondaire universel, seulement 28  % des 

élèves achevant leurs études secondaires supérieures.  

 

  Cible 4.2 
 

59. Les données recueillies dans 81 pays, pour la plupart des pays à faible revenu 

ou à revenu intermédiaire, entre 2017 et 2025 ont montré qu’un peu moins des deux 

tiers des jeunes enfants se développaient normalement, sans différence notable entre 

les sexes. 

60. Le taux de participation à l’enseignement structuré un an avant l’âge officiel 

d’entrée à l’école primaire est resté stable et s’établit à environ 75  %. De nombreuses 

régions affichent des taux de participation supérieurs à 90  %, mais en Afrique 

subsaharienne, en Afrique du Nord et en Asie occidentale, la participation reste 

proche de 50 %.  

 

  Cible 4.5 
 

61. Les disparités socioéconomiques persistent dans le domaine de l’éducation, 

notamment en fonction du lieu de résidence et du niveau de revenus, les familles 
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vivant en milieu rural et les familles à faibles revenus se heurtant à des obstacles plus 

importants. Ces écarts se creusent aux niveaux d’enseignement supérieurs en raison 

de taux d’abandon scolaire plus élevés et des possibilités réduites offertes aux en fants 

issus de communautés marginalisées. Par exemple, l’indice de parité selon le niveau 

de richesse appliqué au taux d’achèvement (c’est-à-dire le rapport entre les 20 % les 

plus pauvres et les 20 % les plus riches) s’établit 0,91 dans l’enseignement primaire, 

à 0,68 dans le premier cycle du secondaire et à 0,34 dans le deuxième cycle du 

secondaire. Des progrès significatifs ont été réalisés pour ce qui est de l’amélioration 

de l’accès des filles à l’éducation, et les taux de réussite des filles dépassent de plus 

en plus ceux des garçons depuis 2015.  

 

  Cible 4.6 
 

62. Les taux d’alphabétisme mondiaux ont légèrement progressé entre 2015 et 2024, 

le taux d’alphabétisme des adultes (personnes âgées de 15 ans et plus) étant passé de 

86 % à 88 % et celui des jeunes (personnes âgées de 15 à 24 ans) de 91  % à 93 %. 

Des écarts régionaux importants persistent, notamment en Afrique subsaharienne et 

en Océanie (à l’exception de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande), où les taux 

d’alphabétisme des adultes restent inférieurs à 70  %.  

 

  Cible 4.a 
 

63. L’accès à l’électricité, aux ordinateurs et à Internet dans les écoles a augmenté 

d’environ 10 points de pourcentage au cours de la décennie qui a suivi 2015. 

Cependant, plus d’une école primaire sur cinq dans le monde ne dispose toujours pas 

de services de base tels que l’électricité, l’eau potable et l’assainissement. Environ la 

moitié des écoles primaires dans le monde ne disposent ni d’ordinateurs ni d’accès à 

Internet à des fins pédagogiques, ni d’installations adaptées aux élèves en situation 

de handicap.  

 

  Cible 4.c 
 

64. À l’échelle mondiale, environ un(e) enseignant(e) sur cinq ne remplit pas les 

critères minimaux de qualification de son pays. En 2024, entre 18  % et 21 % des 

enseignant(e)s n’étaient toujours pas diplômé(e)s, selon le niveau d’enseignement. 

Les progrès ont été modestes depuis 2015 et de légères améliorations ont été 

enregistrées dans l’enseignement primaire, mais une stagnation ou de légers reculs 

ont été constatés au niveau secondaire.  

 

 

  Objectif 5. Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes 

les femmes et les filles 
 

 

65. Des progrès ont été réalisés en matière d’égalité des sexes depuis 2015, grâce à 

des réformes institutionnelles et juridiques menées à l’échelle mondiale en vue 

d’éliminer les lois discriminatoires et de renforcer les cadres juridiques afin de faire 

progresser l’égalité des sexes, en particulier au cours des cinq dernières années. 

Durant la décennie écoulée, le nombre de mariages d’enfants a diminué deux fois plus 

vite qu’au cours de la décennie précédente. Toutefois, aucun indicateur n’a encore 

atteint les niveaux cibles ; les lois discriminatoires et les pratiques néfastes persistent, 

les progrès vers la parité dans la prise de décision marquent le pas et, sans une 

accélération rapide, cet objectif ne sera pas atteint d’ici 2030.  

 

  Cible 5.1 
 

66. Entre 2019 et 2025, 99 réformes positives visant à supprimer les lois 

discriminatoires et à mettre en place des cadres juridiques favorisant l’égalité des 
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sexes ont été recensées, la plupart dans les domaines de l’emploi et des avantages 

économiques. Cependant, à l’échelle mondiale, les femmes ne jouissent que de 64  % 

des droits reconnus par la loi dont bénéficient les hommes, et aucun pays n’obtient 

un score parfait dans les quatre domaines évalués par l’indicateur 5.1.1, étant donné 

que 51 % des 131 pays pour lesquels des données sont disponibles affichent un écart 

dans chacun des domaines concernés.  

 

  Cible 5.2 
 

67. Près d’une femme sur trois – soit environ 840 millions dans le monde – a subi 

au cours de sa vie des violences physiques ou sexuelles, ou les deux, infligées par un 

partenaire, ou des violences sexuelles infligées par une autre personne que son 

partenaire, chiffre qui n’a pratiquement pas évolué depuis 2000. Au cours des 

12 derniers mois seulement, 316 millions de femmes, soit 11  % des personnes âgées 

de 15 ans ou plus, ont été victimes de violences physiques ou sexuelles infligées par 

un partenaire intime. 

 

  Cible 5.3 
 

68. Dans le monde, près d’une fille sur cinq (18  %) se marie avant l’âge de 18 ans. 

Au cours de la dernière décennie, les progrès réalisés en matière de réduction du 

nombre de mariages d’enfants ont été deux fois plus importants que ceux enregistrés 

au cours de la décennie précédente. 

69. Les mutilations génitales féminines, qui constituent une violation flagrante des 

droits des filles, continuent d’être pratiquées dans de nombreux pays à travers le 

monde, et 230 millions de filles et de femmes aujourd’hui en vie ont subi cette 

pratique. 

 

  Cible 5.5 
 

70. Au 1er janvier 2026, la proportion de femmes au sein des chambres basses et 

unicamérales des parlements nationaux s’élevait à 27,4  %, contre 22,3 % en 2015. 

Dans les administrations locales, la proportion de femmes est restée stable (35,6  % 

en 2025). En 2025, les femmes occupaient 30,5 % des postes de direction à l’échelle 

mondiale, contre 26,9 % en 2015, ce qui est le signe d’une progression graduelle mais 

lente. À l’échelle mondiale, les femmes occupent au total environ 40  % des emplois, 

mais elles sont nettement sous-représentées aux postes de direction.  

 

  Cible 5.6 
 

71. En 2025, seulement 56,3 % des femmes âgées de 15 à 49 ans, mariées ou vivant 

en couple, disposaient d’un pouvoir de décision total en matière de contraception, de 

relations sexuelles et de soins de santé procréative, chiffre inchangé par rapport à 

l’année précédente. C’est en Afrique subsaharienne que le niveau d’autonomie est le 

plus faible : 36,8 %, contre 87,2 % en Europe. 

 

  Cible 5.a 
 

72. D’après les données provenant de 78 pays, dans près de 90  % des pays ayant 

fourni des informations, moins de la moitié des femmes issues de ménages agricoles 

sont propriétaires de terres agricoles ou disposent de droits garantis sur celles -ci. Les 

inégalités entre les sexes restent importantes, les hommes étant bien plus susceptibles 

de bénéficier de droits fonciers garantis. Près des deux tiers des pays n’offrent aucune 

protection juridique concernant les droits fonciers des femmes, ou n’offrent qu’une 

protection très limitée ; plus de 40 % ne prévoient aucune garantie concernant le 

consentement du conjoint et l’égalité en matière d’héritage  ; moins de 30 % 
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garantissent l’enregistrement conjoint des titres fonciers ou la participation des 

femmes à la gouvernance foncière.  

 

  Cible 5.b 
 

73. À l’échelle mondiale, 78 % des femmes et 87 % des hommes possédaient un 

téléphone portable en 2025. Les femmes représentaient 63  % de la population ne 

disposant pas de téléphone portable. À l’échelle mondiale, les femmes sont 10  % 

moins susceptibles que les hommes de posséder un téléphone portable, soit une baisse 

par rapport aux 12 % enregistrés en 2022 mais un chiffre encore loin de la parité.  

 

  Cible 5.c 
 

74. Le nombre de pays déclarant disposer d’un système permettant de suivre et 

d’allouer des ressources en faveur de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation 

des femmes est passé de 69 en 2018 à 123 en 2025. Cependant, seul un pays sur quatre 

dispose de systèmes adéquats.  

 

 

  Objectif 6. Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation 

en eau et d’assainissement gérés de façon durable 
 

 

75. Si l’accès aux services essentiels s’est progressivement amélioré à l’échelle 

mondiale entre 2015 et 2025, des milliards de personnes n’avaient toujours pas accès 

à des installations d’eau potable, d’assainissement et d’hygiène gérées de manière 

sûre. La proportion des eaux usées domestiques traitées de manière sûre n’a pas connu 

d’évolution significative depuis 2020. L’efficacité de l’utilisation de l’eau présentait 

des variations régionales considérables, et des disparités similaires sont observables 

en matière de stress hydrique. Si la mise en œuvre de la gestion intégrée des 

ressources en eau s’est améliorée depuis 2017, le rythme reste trop lent pour atteindre 

l’objectif fixé pour 2030. Les débits fluviaux minimums restent proches des valeurs 

de référence sur le long terme, mais les disparités régionales s’accentuent.  

 

  Cibles 6.1 et 6.2 
 

76. Entre 2015 et 2024, la part de la population utilisant des services d’alimentation 

en eau potable, des services d’assainissement et des services élémentaires d’hygiène 

en toute sécurité est passée de 68  % à 74 %, de 48 % à 58 % et de 66 % à 80 %, 

respectivement. En 2024 toutefois, 2,1 milliards de personnes n’avaient toujours pas 

d’eau potable gérée de façon sûre, 3,4 milliards n’avaient pas de systèmes 

d’assainissement gérés en toute sécurité et 1,7 milliard n’avaient pas de services 

élémentaires d’hygiène. 

 

  Cible 6.3 
 

77. En 2024, on estimait que 56 % des flux mondiaux d’eaux usées domestiques 

avaient été traités de manière sûre, chiffre qui est resté stable depuis 2020.  

 

  Cible 6.4 
 

78. Entre 2015 et 2023, le taux d’utilisation efficiente de l’eau à l’échelle mondiale 

a augmenté de 24 %, passant de 17,4 dollars/m3 à 21,5 dollars/m3. Toutefois, dans 

54 % des pays, l’utilisation efficiente est encore peu importante, puisqu’elle est 

inférieure à 20 dollars/m3. Au niveau mondial, la situation de stress hydrique a peu 

évolué entre 2015 et 2023, variant considérablement d’une région à l’autre  : l’Afrique 

du Nord et l’Asie occidentale ainsi que l’Asie centrale et l’Asie du Sud enregistrent 

une pénurie extrême à cet égard. 
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  Cible 6.6 
 

79. À l’échelle mondiale, les débits fluviaux minimums au cours de la période 

2019-2023 sont restés proches des valeurs de référence sur le long terme. Cependant, 

cette stabilité apparente masque des divergences régionales grandissantes. Près de la 

moitié des États Membres ont enregistré une baisse des débits d’étiage, d’un niveau 

supérieur à 10 % dans plus d’un cinquième d’entre eux.  

 

  Cible 6.a 
 

80. Les versements d’APD en faveur du secteur de l’eau ont atteint 9,6 milliards de 

dollars en 2024, soit une légère hausse par rapport aux 8,9 milliards de dollars 

enregistrés en 2023, malgré les baisses observées récemment. Les engagements en 

matière d’APD destinée au secteur de l’eau ont également augmenté, passant de 10,3 

milliards de dollars en 2023 à 11,0 milliards de dollars en 2024, principalement en 

raison de la hausse des engagements consacrés aux ressources en eau à usage agricole 

et à l’énergie hydroélectrique. En revanche, les engagements en faveur de 

l’approvisionnement en eau et de l’assainissement ont diminué de 6,7  % par rapport 

à 2023. 

 

 

  Objectif 7. Garantir l’accès de tous à des services énergétiques 

fiables, durables et modernes, à un coût abordable 
 

 

81. Les avancées réalisées au niveau mondial en matière d’énergie se sont 

accélérées : l’accès à l’électricité a atteint 92 % en 2024 et la capacité de production 

d’énergie renouvelable par habitant a enregistré une croissance record de 14  % par 

rapport à l’année précédente. Depuis 2015, l’accès à des moyens de cuisson propres 

a augmenté de 11 points de pourcentage, bénéficiant à 75 % de la population 

mondiale, et la part des énergies renouvelables modernes dans la consommation totale 

d’énergie continue de progresser. Il n’en reste pas moins que des défis majeurs 

doivent encore être relevés. Les flux financiers internationaux à destination des pays 

les plus vulnérables ont diminué, alors que 655 millions de personnes vivent encore 

sans électricité et que plus de 2 milliards de personnes dans le monde continuent de 

dépendre de combustibles polluants et dangereux pour cuisiner. Pour atteindre les 

objectifs fixés pour 2030, le rythme de la transition énergétique, notamment en 

matière d’électrification et d’amélioration de l’efficacité énergétique, doit presque 

doubler. 

 

  Cible 7.1 
 

82. Entre 2023 et 2024, le rythme de l’électrification a considérablement ralenti et 

la population n’ayant pas accès à l’électricité n’a diminué que de 11,5 millions de 

personnes. En d’autres termes, 655 millions de personnes (soit 8  % de la population 

mondiale) vivent sans électricité. La progression annuelle récente de 0,35  % 

(2020-2024) correspond à la moitié du taux enregistré au cours de la décennie 

précédente (0,70 %). Les personnes qui n’ont toujours pas accès à l’électricité sont 

de plus en plus concentrées en Afrique subsaharienne, dans les zones rurales isolées, 

dans les ménages à faibles revenus et dans les régions touchées par des conflits.  

83. En 2024, selon les estimations, 75 % de la population mondiale avait accès à 

des moyens de cuisson propres, soit une augmentation de 11 points de pourcentage 

par rapport à 2015. Cependant, 2 milliards de personnes dépendent encore de 

combustibles polluants et, selon les prévisions, elles seront 1,8 milliard à n’y avoir 

toujours pas accès d’ici 2030. 
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  Cible 7.2 
 

84. En 2023, les énergies renouvelables représentaient 18  % de la consommation 

finale totale d’énergie, contre 15,6 % en 2015, la part des énergies renouvelables 

modernes étant passée de 10,2 % à 13,4 %. Si les énergies renouvelables représentent 

désormais plus de 30 % de la production mondiale d’électricité, notamment grâce à 

l’énergie solaire et éolienne, elles restent à la traîne dans le secteur du chauffage 

(21 %) et dans celui des transports (4,3 %). 

 

  Cible 7.3 
 

85. Le taux d’intensité énergétique primaire dans le monde a augmenté de 1,5  % en 

2023, soit une baisse par rapport aux 2,4  % enregistrés en 2022 mais un chiffre 

légèrement supérieur à la moyenne de 1,4  % observée entre 2015 et 2023, plusieurs 

grandes économies affichant des résultats supérieurs à la moyenne mondiale. Les 

progrès restent malgré tout en deçà de l’objectif annuel de 2,6  % fixé pour la période 

2015-2030. 

 

  Cible 7.a 
 

86. En 2024, le montant des flux financiers publics internationaux en faveur de 

l’énergie propre dans les pays en développement a atteint 24,6 milliards de dollars, 

soit une légère augmentation par rapport à 2023. Toutefois, les flux vers les pays les 

moins avancés ont reculé de 11 %, pour s’établir à 3,7 milliards de dollars, ce qui 

suscite des inquiétudes quant à la capacité de combler les déficits de financement 

structurels, alors que l’aide au développement devrait globalement diminuer.  

 

  Cible 7.b 
 

87. En 2024, la capacité mondiale de production d’énergies renouvelables a atteint 

le niveau record de 544 watts par habitant, soit une hausse de 14  % due en grande 

partie à une croissance de 18 % dans les pays en développement, même si la capacité 

des pays développés est restée plus de deux fois supérieure (1 249 watts par habitant), 

malgré une croissance plus modérée de 8 %. 

 

 

  Objectif 8. Promouvoir une croissance économique soutenue, 

partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent 

pour tous 
 

 

88. Selon les estimations datant du début de l’année 2026, le PIB réel par habitant 

au niveau mondial devait progresser d’environ 1,9  % jusqu’en 2027, le chiffre 

correspondant pour les pays les moins avancés s’élevant à 5,1  %. Ces chiffres ont 

toutefois été revus à la baisse en raison du conflit au Moyen-Orient. Les progrès 

réalisés dans le cadre de l’objectif n° 8 se traduisent par un taux de chômage qui n’a 

pratiquement jamais été aussi faible, une réduction du travail des enfants et une 

inclusion financière élargie, dans un contexte de reprise du tourisme et de hausse de 

l’emploi dans ce secteur. Des obstacles structurels persistent néanmoins, car le taux 

d’emploi informel reste obstinément élevé, le respect des droits du travail s’est 

amoindri et le chômage des jeunes continue de dépasser celui des adultes, les jeunes 

étant près de quatre fois plus susceptibles d’être sans emploi. Pour accélérer les 

progrès, les pays devraient donner la priorité à la régularisation des travailleurs, au 

renforcement des droits du travail et à la diversification des parcours de formation 

pour les jeunes et pour les femmes.  
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  Cible 8.1 
 

89. Après une contraction de 3,9 % en 2020 due à la pandémie, le PIB réel mondial 

par habitant a rebondi de 5,5 % en 2021 avant de ralentir pour tomber à 2,0 % en 2023 

et à 1,9 % en 2024, taux qui devrait se maintenir jusqu’en 2026. Les pays les moins 

avancés ont vu leur croissance chuter à 1,5 % en 2020, avant de rebondir pour 

atteindre un pic de 5,2 % en 2022, puis de retomber à 3,9  % en 2024 ; ce taux devrait 

atteindre 5,1 % d’ici 2027. 

 

  Cible 8.2 
 

90. La productivité du travail, mesurée en termes de PIB par travailleur, s’est 

stabilisée depuis la contraction de 2020, passant de 0,7  % en 2023 à 1,7 % en 2025 ; 

elle devrait rester légèrement inférieure à la moyenne d’avant la pandémie (1,8  %) 

jusqu’en 2027, ce qui donne à penser que les gains de productivité restent trop 

modestes pour améliorer sensiblement le niveau de vie.  

 

  Cible 8.3 
 

91. En 2025, le taux d’emploi informel restait élevé et s’établissait à 57,9  %, soit 

un taux légèrement supérieur aux niveaux de 2015, les projections actuelles laissant 

entrevoir une stagnation persistante plutôt qu’une amélioration. En conséquence, plus 

de la moitié de la population active mondiale ne bénéficie toujours pas du plein accès 

à la protection sociale ou à des garanties juridiques.  

 

  Cible 8.5 
 

92. En 2025, le taux de chômage mondial s’est maintenu à 4,9  %, le nombre de 

chômeurs ayant diminué de 1,3 million, et il devrait tomber à son niveau le plus bas 

jamais enregistré (4,8 %) d’ici 2027. Cependant, les femmes et les jeunes continuent 

de se heurter aux obstacles les plus importants, les jeunes étant près de quatre fois 

plus susceptibles que les adultes d’être au chômage.  

 

  Cible 8.6 
 

93. En 2025, la proportion mondiale de jeunes sans emploi et ne suivant ni études 

ni formation a légèrement augmenté, passant de 19,9  % en 2024 à 20,0 %, ce qui 

équivaut à plus de 4 millions de jeunes supplémentaires privés de la possibilité 

d’acquérir des compétences ou une expérience professionnelle ; cette proportion 

devrait encore augmenter et atteindre 20,2  % d’ici 2027. 

 

  Cible 8.7 
 

94. En 2024, près de 138 millions d’enfants (environ 59 millions de filles et 

78 millions de garçons) travaillaient, soit près de 8  % des enfants dans le monde. Au 

total, cela représente plus de 20 millions d’enfants travailleurs en moins par rapport 

à 2020. Toutefois, pour éliminer le travail des enfants d’ici 2030, il faudrait que le s 

progrès s’accélèrent 11 fois plus vite qu’à l’heure actuelle.  

 

  Cible 8.8 
 

95. En 2024, la moyenne mondiale du respect des droits du travail s’élevait à 4,83, 

sur une échelle de 0 à 10, ce qui représente une légère amélioration par rapport au 

chiffre de 4,88 en 2023 ; les résultats sont néanmoins restés inchangés dans 80  % des 

pays et affichent une baisse globale de 6,4 % depuis 2015. Cette érosion persistante 

des droits fondamentaux au travail sape le dialogue social, contribue à l’aggravation 

des inégalités salariales et affaiblit la part du revenu du travail.  
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  Cible 8.9 
 

96. En 2024, la contribution directe du tourisme au PIB a atteint 3,5  %, restant 

légèrement inférieure aux 3,7 % enregistrés en 2015. Il n’en reste pas moins que ce 

secteur a généré une hausse de 14,3 % de l’emploi entre 2015 et 2024. Le tourisme a 

représenté, en moyenne, 5,7 % de l’emploi mondial au cours de la période 2015-2024. 

 

  Cible 8.10 
 

97. L’accès aux services financiers s’est généralisé à l’échelle mondiale depuis 

2015. Le nombre de points d’accès physiques a diminué, le nombre de guichets 

automatiques bancaires pour 100 000 adultes étant passé de 65,2 à 61,4, mais la 

proportion d’adultes titulaires d’un compte bancaire a atteint 79  % en 2024, contre 

74 % en 2021. Cette transition a contribué à stimuler le taux d’épargne formelle dans 

les économies en développement, qui est passé de 24 % à 40 %, même si les progrès 

futurs dépendront d’un accès équitable à la téléphonie mobile et à Internet.  

 

  Cible 8.b 
 

98. En 2025, presque tous les pays ont pris des mesures pour favoriser l’emploi des 

jeunes, bien que le degré d’intégration de ces politiques ait varié d’un pays à l’autre. 

En 2024, près de 2 pays sur 5 (72 sur 187) disposaient d’une stratégie nationale 

autonome et active en faveur de l’emploi des jeunes, assortie de mesures budgétaires 

visant à promouvoir l’employabilité des jeunes.  

 

 

  Objectif 9. Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une 

industrialisation durable qui profite à tous et encourager 

l’innovation 
 

 

99. Les progrès réalisés à l’échelle mondiale au titre de l’objectif n° 9 témoignent 

d’avancées significatives dans les domaines du commerce, de l’industrie manufacturière, 

de l’innovation et de la connectivité. Le commerce maritime n’a cessé de progresser 

depuis 2015 ; la valeur ajoutée par habitant dans le secteur manufacturier a augmenté 

et ce secteur a enregistré une croissance solide en 2024. La part de l’industrie 

manufacturière de moyenne et haute technologie a atteint un niveau record en 2023, 

les investissements liés à la recherche-développement ont connu une croissance 

constante et la couverture 5G s’étend désormais à plus de la moitié de la populati on 

mondiale. Les progrès sont toutefois freinés par des lacunes structurelles 

persistantes : en effet, la majorité des petites entreprises manufacturières n’ont pas 

accès au crédit formel, l’emploi dans le secteur manufacturier stagne et les émissions 

de CO₂ ont atteint un niveau record en 2024. Les profondes disparités régionales, 

notamment entre les pays à revenu élevé et les pays les moins avancés, risquent de 

laisser encore davantage de côté les plus vulnérables, ce qui montre bien que des 

investissements plus ciblés et une coopération internationale accrue sont nécessaires 

pour transformer les progrès cumulés en avancées inclusives, notamment grâce à un 

soutien plus grand à l’innovation verte et à l’industrialisation verte, afin d’aligner la 

croissance sur les objectifs climatiques. 

 

  Cible 9.1 
 

100. Le commerce maritime mondial a atteint, selon les estimations, 24,1 milliards 

de tonnes métriques en 2024, contre 21,0 milliards de tonnes métriques en 2015, soit 

une hausse de 15 %. Après avoir connu un recul en 2020 en raison de la pandémie de 

COVID-19, les échanges commerciaux ont rebondi et se sont maintenus à des niveaux 

proches des records, malgré la volatilité accrue, les tensions géopolitiques et les 

perturbations qui affectent les principales routes maritimes.  
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  Cible 9.2 
 

101. La production manufacturière mondiale a rebondi de 8,9  % en 2021, avant de 

ralentir à 1,6 % en 2023 dans un contexte de tensions géopolitiques et de durcissement 

des conditions financières, puis de repartir à la hausse pour atteindre 3,0  % en 2024, 

même si la croissance devrait s’essouffler pour s’établir à 2,7  % en 2025. La valeur 

ajoutée mondiale de l’industrie manufacturière par habitant a augmenté de 18,1  %, 

passant de 1 657 dollars en 2015 à 1 956 dollars en 2025. La part mondiale de l’emploi 

dans le secteur manufacturier est passée de 14,3  % en 2015 à 13,7 % en 2025. 

 

  Cible 9.3 
 

102. À l’échelle mondiale, 32,7 % des petites entreprises manufacturières ont accès 

à un prêt ou à une ligne de crédit, l’Afrique subsaharienne affichant le taux le plus 

bas (seulement 19,1 %), ce qui rend ces petites entreprises très vulnérables aux chocs 

externes. 

 

  Cible 9.4 
 

103. En 2024, le volume des émissions mondiales de CO₂ causées par la combustion 

de combustibles et les processus industriels a atteint le niveau record de 

37,6 gigatonnes, ce qui représente une majoration de 0,8  % par rapport à 2023. 

L’accroissement de la consommation de gaz naturel et de charbon a entraîné une 

hausse des niveaux d’émissions, tandis que les températures record ont augmenté la 

demande d’électricité à des fins de réfrigération. L’expansion des technologies 

d’énergie propre telles que l’énergie solaire, l’énergie éolienne et l’énergie nucléaire 

a toutefois permis d’atténuer ce qui aurait pu être une augmentation trois fois plus 

importante des émissions. 

 

  Cible 9.5 
 

104. Les dépenses mondiales consacrées à la recherche-développement ont augmenté 

de 4,9 % par an entre 2015 et 2023, leur part dans le PIB mondial passant de 1,71  % 

à 1,92 %. Cependant, dans de nombreuses économies en développement, les 

investissements restent inférieurs à 1 % du PIB.  

105. Entre 2015 et 2023, le nombre de chercheurs dans le monde a augmenté de 4,4  % 

par an, sous l’impulsion de l’Asie de l’Est et de l’Asie du Sud-Est. Cette évolution se 

traduit par une augmentation du nombre de chercheurs par million d’habitants, qui 

est passé de 1 141 à 1 486 à l’échelle mondiale au cours de cette période. Les femmes 

représentent 31,4 % de ce total. 

 

  Cible 9.b 
 

106. En 2023, la part de la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière de moyenne 

et haute technologie a atteint un niveau record de 47,29  %. Les disparités régionales 

restent très marquées : la fabrication de produits de haute technologie représente 

49,63 % en Europe et en Amérique du Nord, mais seulement 14,25  % en Afrique 

subsaharienne. 

 

  Cible 9.c 
 

107. En 2024, 55 % de la population mondiale disposait d’une couverture 5G, dont 

84 % dans les pays à revenu élevé et 4 % dans les pays à faible revenu. La 4G 

représentait une couverture de 93 % dans le monde et la 3G une couverture de 96  %. 

Toutefois, 12 % des habitants des pays les moins avancés et 11 % des habitants des 

pays en développement sans littoral n’ont pas accès au haut débit mobile.  
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  Objectif 10. Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays 

à l’autre 
 

 

108. Les progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif n°  10 sont mitigés. 

Depuis 2015, la plupart des pays ont enregistré des progrès en matière de croissance 

favorable aux plus démunis et en matière de réduction de la pauvreté. Par contre, 

l’Asie centrale et l’Asie du Sud n’ont enregistré que des progrès limité s, et de 

nombreux pays à faible revenu, principalement en Afrique subsaharienne, sont 

confrontés à une croissance qui ne profite pas aux pauvres. La résilience financière 

s’est renforcée depuis 2015 grâce à une meilleure adéquation des fonds propres et à 

une baisse des crédits non performants. La part mondiale du revenu du travail reste 

cependant inférieure aux niveaux de 2015. Le nombre de décès de migrants reste 

alarmant, et les chiffres sont très sous-estimés. 

 

  Cible 10.1 
 

109. Près de 60 % des pays ont connu une croissance qui profite aux pauvres, c’est-

à-dire une croissance des revenus ou de la consommation des 40  % les plus pauvres 

de la population supérieure à la moyenne nationale.  

 

  Cible 10.2 
 

110. Les données provenant de 109 pays montrent que 6 pays sur 10 ont réduit, depuis 

2015, la proportion de personnes vivant avec moins de la moitié du revenu médian. 

Les données postpandémie émanant de 93 pays indiquent que 13  % de la population 

mondiale vit avec moins de la moitié du revenu médian dans le pays concerné. En 

Amérique latine et dans les Caraïbes, ce chiffre atteint toutefois 20  %, ce qui témoigne 

des niveaux élevés d’inégalité dans la région.  

 

  Cibles 10.3 et 16.b 
 

111. À l’échelle mondiale, près d’une personne sur cinq est victime de discrimination. 

Certains groupes, notamment les femmes, les personnes peu instruites, les personnes 

à faibles revenus et les personnes en situation de handicap, sont en permanence 

défavorisés. Les disparités entre les différents groupes de population mettent en 

évidence l’ampleur de la discrimination et à quel point ce phénomène reste en grande 

partie invisible. 

 

  Cible 10.4 
 

112. En 2025, la part mondiale du revenu du travail s’élevait à 52,6  %, soit une baisse 

de 0,4 point de pourcentage par rapport à 2015. Cette tendance à la baisse exerce une 

pression à la hausse sur les inégalités, mais la part du revenu du travail se redresse 

progressivement après la période d’inflation qui a suivi la pandémie.  

 

  Cible 10.5 
 

113. À l’échelle mondiale, les performances du secteur bancaire ont continué de 

s’améliorer tout au long de l’année 2024, prolongeant ainsi une tendance à la hausse 

observée depuis une décennie dans plus de 120 pays. L’adéquation des fonds propres 

a atteint un ratio médian de fonds propres de première catégorie de 17,09  % (contre 

16,73 % en 2023), et la qualité des actifs s’est améliorée du fait que les crédits non 

productifs ont reculé de 3,47 % à 2,95 %. La rentabilité est restée solide, le rendement 

médian de l’actif s’établissant à 1,90 %, ce qui est largement supérieur aux niveaux 

d’avant la pandémie. 
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  Cible 10.7 
 

114. La proportion de réfugiés dans le monde a fortement augmenté au cours de la 

dernière décennie, pour atteindre 440 réfugiés pour 100 000 habitants d’ici mi -2025, 

contre 214 il y a dix ans.  

115. En 2025, au moins 7 900 personnes sont décédées ou ont disparu au cours de 

leur migration, ce qui représente une baisse par rapport au chiffre record de 9197 

personnes enregistré en 2024. Toutefois, cette baisse est probablement due au fait 

qu’un plus grand nombre de décès ne sont pas recensés, étant donné que les 

restrictions d’accès et la réduction des financements accordés aux organisations 

humanitaires entravent le travail de recensement.  

 

  Cible 10.c 
 

116. Au troisième trimestre 2025, le coût moyen mondial d’une transaction pour 

l’envoi de 200 dollars est tombé à 6,36  % de ce montant, contre 7,42 % en 2016. Les 

coûts de transaction des envois de fonds numériques, qui représentaient 35  % de 

l’ensemble des services, ont atteint 4,59  %, et les coûts de transaction des envois de 

fonds non numériques s’élevaient à 7,3 %. Le coût moyen de transaction était de 

3,54 % pour les opérateurs exclusivement numériques. Malgré ces progrès, la 

réalisation de l’objectif de 3  % d’ici 2030 nécessite des efforts soutenus. Les coûts de 

transaction liés aux services fournis par les opérateurs effectuant des envois de fonds 

exclusivement numériques s’élevaient en moyenne à 3,54  %. 

 

 

  Objectif 11. Faire en sorte que les villes et les établissements 

humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables  
 

 

117. Des progrès mitigés et des difficultés persistantes caractérisent le 

développement urbain. Si certaines régions ont réussi à réduire la proportion de 

personnes vivant dans des quartiers de taudis, quelque 1,16 milliard de personnes, 

soit environ une personne sur quatre vivant en milieu urbain, ne disposent toujours 

pas d’un logement décent, et ce chiffre continue d’augmenter, à un rythme rapide dans 

les régions en développement. Les investissements dans le patrimoine culturel et 

naturel restent inégaux, même si 57 % des pays ont fait état d’une augmentation de 

leurs dépenses ces dernières années. Les catastrophes continuent par ailleurs 

d’endommager les infrastructures et de désorganiser les services essentiels. Dans 

l’ensemble, ces tendances laissent entrevoir des progrès modestes mais révèlent des 

obstacles importants, ce qui met en évidence la nécessité d’investir davantage dans le 

logement inclusif, la préservation du patrimoine et des infrastructures résilientes.  

 

  Cible 11.1 
 

118. À l’échelle mondiale, on estime que 1,16 milliard de personnes, soit environ une 

personne sur quatre vivant en milieu urbain, vivent dans des bidonvilles ou des 

implantations sauvages, ce qui témoigne de lacunes persistantes en matière d’accès à 

un logement décent et aux services de base. La croissance urbaine rapide en Afrique 

subsaharienne et dans certaines régions d’Asie entraîne une augmentation de la 

population des bidonvilles, qui pourrait dépasser 1,2 milliard d’ici 2030 si aucune 

mesure n’est prise rapidement. 

 

  Cible 11.2 
 

119. D’après les données issues d’un échantillon de 412 villes réparties dans 127 

pays, l’accès aisé aux transports en commun est passé de 53,2  % à 61,5 %. Dans les 

villes, les réseaux de transports publics restent dominés par des modes de transport à 
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faible capacité, tandis que les systèmes de transport informels et semi -formels 

constituent la norme dans les villes de la plupart des pays en développement.  

 

  Cible 11.3 
 

120. D’après les données de 2025 issues d’un échantillon mondial de 781 villes 

réparties dans 123 pays, les taux de consommation d’espace ont baissé au cours de la 

période 2020-2025, passant de 1,24 % (2015-2020) à 0,83 %. Cette baisse s’est 

accompagnée d’un ralentissement constant de la croissance démographique et 

témoigne d’une amélioration mesurable de l’efficacité de l’utilisation des terres à 

l’échelle mondiale. 

 

  Cible 11.4 
 

121. En 2024, au moins 57 % des pays ont fait état d’une augmentation de leurs 

dépenses consacrées à la préservation du patrimoine depuis 2021, même si plus d’un 

tiers d’entre eux investissent toujours moins de 10 dollars par habitant (en parité de 

pouvoir d’achat de 2017). 

 

  Cible 11.5 
 

122. Entre 2015 et 2024, les catastrophes ont détruit ou endommagé en moyenne 

91 847 infrastructures essentielles par an, et plus de 1,5 million de services de base, 

notamment des établissements scolaires et de santé, ont été désorganisés chaque 

année. 

 

  Cible 11.6 
 

123. De 2015 à 2020, les concentrations annuelles de matière particulaire fine ont 

diminué de manière constante. Cependant, les progrès se sont ensuite enlisés et les 

concentrations mondiales sont restées stables (26,1 µg/m³ par an) entre 2020 et 2023.  

 

  Cible 11.7 
 

124. Selon les données issues d’un échantillon de 414 villes réparties dans 126 pays, 

entre 2020 et 2025, la part de la population ayant facilement accès à des espaces 

publics ouverts a reculé de 48,0 % à 45,9 %, ce qui laisse présager une probable 

détérioration de la qualité de vie urbaine dans ces villes.  

 

 

  Objectif 12. Établir des modes de consommation et de production 

durables 
 

 

125. Les avancées réalisées à l’échelle mondiale en matière de consommation 

durable se poursuivent : l’utilisation de moyens d’action est en hausse de 16  % depuis 

2019, les subventions aux énergies fossiles ont enregistré une baisse de 10,2  % en 

2024 par rapport à 2023 et le suivi de la contribution du tourisme au développement 

durable fait apparaître une amélioration progressive. La mise en œuvre est toutefois 

systématiquement en retard par rapport à l’adoption des politiques, et des lacunes 

persistent s’agissant des données relatives au gaspillage alimentaire  ; la capacité de 

recyclage des déchets électroniques est de plus bien inférieure à la quantité de déchets 

électroniques produits. Pour combler cette lacune, les pays devraient donner la 

priorité aux systèmes nationaux de suivi, à la collecte standardisée des déchets 

électroniques, au suivi du gaspillage alimentaire et aux principes de circularité. 

L’Organisation des Nations Unies traite ces questions grâce au Cadre décennal de 

programmation concernant les modes de consommation et de production durables, et 
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joue ainsi un rôle important pour ce qui est d’aider à traduire les engagements 

mondiaux en actions nationales et de renforcer la coopération multipartite.  

 

  Cible 12.1 
 

126. Entre 2019 et 2025, 75 pays ont fait état de 609 moyens d’action, soit une 

augmentation de 16 % par rapport à la période précédente ; 8 pays ont communiqué 

des informations pour la première fois, ce qui témoigne d’un engagement mondial de 

plus en plus large. 

 

  Cible 12.3 
 

127. La proportion de denrées alimentaires perdues après récolte dans les 

exploitations agricoles, lors du transport, de l’entreposage, de la vente en gros ou de 

la transformation est estimée à 13,3 % pour l’année 2023, soit une légère hausse par 

rapport aux 13,0 % enregistrés en 2015. En 2022, 1,05 milliard de tonnes de denrées 

alimentaires ont été gaspillées dans le commerce de détail, la restauration et les 

ménages, ce qui équivaut à 19 % des ressources alimentaires disponibles dans le 

monde. Au total, les pertes et le gaspillage alimentaires sont à l’origine de près de 

10 % des émissions de gaz à effet de serre et entraînent 1 000 milliards de dollars de 

pertes économiques annuelles, sans compter leurs répercussions sur la perte de 

biodiversité, l’utilisation des sols et les ressources naturelles.  

 

  Cible 12.4 
 

128. La communication des données au niveau mondial concernant les déchets 

dangereux et les produits chimiques s’est améliorée, le Protocole de Montréal 

affichant toujours un taux de communication de l’information de 100  %. Au cours de 

la période 2020-2024, ce taux était 66 % et 51 %, respectivement, pour les 

conventions de Bâle et de Stockholm, et de 76% pour la Convention de Minamata 

lors de son dernier cycle (2021-2024). 

 

  Cible 12.5 
 

129. En 2023, le volume des déchets d’équipements électriques et électroniques à 

l’échelle mondiale a atteint 65 millions de tonnes (8,1 kg par habitant)  ; cependant, 

seulement 15,5 millions de tonnes ont été officiellement recyclées. Les taux de 

collecte ne suivent pas le rythme de la croissance rapide de la production.  

 

  Cible 12.7 
 

130. En 2025, 54 pays ont obtenu un score de conformité en matière de pratiques 

durables de passation des marchés publics, contre 49 en 2022, ce qui montre que le 

principal enjeu n’est plus l’élaboration des politiques, mais leur mise en œuvre.  

 

  Cible 12.b 
 

131. Entre les cycles de collecte de données de 2024 et 2025, le nombre de pays ayant 

mis en œuvre des outils permettant de suivre les dimensions économique et 

environnementale de la durabilité du tourisme est passé de 30 à 54. Au cours de la 

période 2015-2024, 56 % des pays ont élaboré au moins l’un de ces outils pendant 

une ou plusieurs années. Au sein de ce groupe, 52  % ont établi des tableaux relatifs 

au compte satellite du tourisme et 34 % ont établi des tableaux relatifs au Système de 

comptabilité environnementale et économique. 
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  Cible 12.c 
 

132. En 2024, par rapport à 2023, les subventions mondiales destinées aux énergies 

fossiles ont baissé de 10,2 %, pour s’établir à 921 milliards de dollars, poursuivant 

ainsi une tendance à la baisse amorcée après le pic de 1 660 milliards de dollars atteint 

en 2022, même si leur niveau reste plus de deux fois supérieur au creux de 402 

milliards de dollars enregistré en 2020.  

 

 

  Objectif 13. Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre 

les changements climatiques et leurs répercussions 
 

 

133. Le changement climatique continue de s’intensifier  : les températures record et 

la hausse des concentrations de gaz à effet de serre ont des répercussions de plus en 

plus graves et d’une ampleur croissante. Si la mortalité liée aux catastrophes a 

diminué, le nombre de personnes touchées a quant à lui plus que doublé. Les progrès 

sont manifestes, comme en témoignent l’adoption généralisée de stratégies nationales 

de réduction des risques de catastrophe et le renouvellement des engagements 

mondiaux en matière de financement de l’action climatique. Toutefois, les efforts 

actuellement déployés restent tout à fait insuffisants pour réduire les émissions ou 

faire face pleinement à l’aggravation des risques. Pour accélérer les progrès, il faudra 

renforcer les mesures d’atténuation, intensifier les efforts d’adaptation et mettre en 

œuvre efficacement les engagements en matière de financement de l’action climatique 

afin de soutenir les pays vulnérables.  

 

  Cible 13.1 
 

134. Le nombre de décès et de disparitions de personnes liés à des catastrophes pour 

100 000 habitants a diminué de 65  %, passant de 2,11 durant la période 2005-2014 à 

0,75 durant la période 2015-2024. Le bilan humain reste néanmoins lourd  : ces 

catastrophes ont coûté la vie à 41 023 personnes par an au cours de la dernière 

décennie. Le nombre de personnes touchées par les catastrophes pour 100  000 

habitants a plus que doublé, passant de 1  199 durant la période 2005-2014 à 2 445 

durant la période 2015-2024, 123 millions de personnes en moyenne ayant été 

touchées chaque année au cours des 10 dernières années. 

135. En 2025, 141 pays avaient déclaré avoir adopté et mis en œuvre des stratégies 

nationales de réduction des risques de catastrophe, contre 56 pays en 2015.  

 

  Cible 13.2 
 

136. En 2025, les températures mondiales ont dépassé de 1,43  °C les niveaux 

préindustriels. La période 2023-2025 a été marquée par les trois années les plus 

chaudes enregistrées depuis 176 ans, les concentrations de gaz à effet de serre ayant 

entraîné un réchauffement continu de l’atmosphère. En 2024, les concentrations 

atmosphériques de CO₂ ont de nouveau atteint leur niveau le plus élevé depuis plus 

de 2 millions d’années et ont dépassé de 152  % les niveaux préindustriels. Les 

niveaux enregistrés en 2024 ont représenté la plus forte hausse annuelle depuis 1957.  

 

  Cible 13.a 
 

137. Lors de la vingt-neuvième session de la Conférence des Parties à la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, en 2024, les pays se sont 

mis d’accord sur un nouvel objectif chiffré collectif pour le financement de l’action 

climatique, prévoyant au moins 1 300 milliards de dollars par an d’ici 2035 pour les 

pays en développement, les pays développés jouant un rôle moteur en mobilisant au 

moins 300 milliards de dollars par an et en triplant, au moins, d’ici 2030, les 
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décaissements annuels provenant des fonds pour le climat de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques par rapport aux niveaux de 2022. Le 

premier rapport d’étape concernant cet objectif sera publié en 2028.  

 

 

  Objectif 14. Conserver et exploiter de manière durable les océans, 

les mers et les ressources marines aux fins du développement 

durable 
 

 

138. Si l’océan joue un rôle essentiel dans le développement durable, les efforts 

croissants déployés pour renforcer la gouvernance de l’océan sont contrecarrés par la 

persistance de pressions préjudiciables qui pèsent sur les écosystèmes marins. 

L’augmentation de l’absorption de CO₂, l’acidification et le réchauffement des océans 

s’accentuent, les zones clés pour la biodiversité marine ne bénéficiant quant à elles 

toujours pas d’une protection complète. La détérioration de la durabilité dans le 

secteur de la pêche et le faible niveau des investissements dans la recherche marine 

mettent en évidence les défis structurels actuels. Toutefois, les progrès réalisés en 

matière de surveillance, de gestion et de coopération internationale, notamment 

l’entrée en vigueur, en janvier 2026, de l’Accord se rapportant à la Convention des 

Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation 

durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction 

nationale, permettent de mieux comprendre l’état des océans et d’améliorer la 

coordination de l’action menée pour réduire les pressions. Pour garantir l’utilisation 

durable et la protection des ressources océaniques, il faudra investir dans des 

économies océaniques durables, renforcer les mesures efficaces de conservation par 

zone et la gestion intégrée des zones côtières, améliorer la protection des océans et 

des communautés côtières, et accroître les investissements dans la science et 

l’innovation. 

 

  Cible 14.3 
 

139. À mesure que le pH moyen de la surface des océans diminue à l’échelle 

mondiale, en conséquence de la hausse des émissions de CO₂ et de son absorption par 

les océans, l’acidification s’accentue. L’augmentation du nombre de stations de 

surveillance (de 178 en 2021 à 906 en 2026) met en évidence la capacité croissante 

des pays d’observer le pH des océans. Malgré cette augmentation du nombre 

d’observations, la surveillance reste inégale, ce qui entrave l’élaboration de stratégies 

d’atténuation et d’adaptation à des échelles appropriées. 

 

  Cible 14.4 
 

140. Les ressources halieutiques continuent de subir une pression considérable due à 

la surpêche et à d’autres impacts d’origine humaine. Les données les plus récentes 

(2021) montrent que 35,5 % des stocks ne sont pas durables. Malgré une diminution 

estimée à 2 points de pourcentage de la part des stocks durables au cours des six 

dernières années, la tendance semble s’être stabilisée.  

 

  Cible 14.7 
 

141. La part de l’exploitation durable des pêches dans le PIB a reculé pour la 

troisième période consécutive en 2023, passant de 0,087  % à 0,081 %, bien que la 

valeur ajoutée de la pêche et de l’aquaculture ait continué à progresser pour atteindre 

175 milliards de dollars en 2023. 
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  Cible 14.a 
 

142. Le budget national médian consacré à la recherche en technologies marines est 

resté inférieur à 1 % dans l’ensemble des pays ayant communiqué des données pour 

la période 2013-2024. Cette faible part contraste avec l’économie maritime en pleine 

expansion, qui représente aujourd’hui 3 à 4 % de la valeur ajoutée brute de l’économie 

mondiale. 

 

  Cible 14.c 
 

143. L’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine 

des zones ne relevant pas de la juridiction nationale est entré en vigueur le 17 janvi er 

2026, ce qui a marqué une avancée majeure pour l’océan et le multilatéralisme. Ce 

texte renforce le cadre juridique destiné à préserver et à exploiter de manière durable 

la biodiversité marine dans les deux tiers de l’océan situés au-delà des juridictions 

nationales.  

 

 

  Objectif 15. Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en 

veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les 

forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le 

processus de dégradation des terres et mettre fin à 

l’appauvrissement de la biodiversité 
 

 

144. Les progrès réalisés en matière de protection et de restauration des écosystèmes 

terrestres constituent un bilan mitigé, marqué par des engagements de plus en plus 

fermes mais aussi par un déclin continu des écosystèmes. Alors que de plus en plus 

de pays renforcent leurs politiques en matière de biodiversité, étendent leurs zones 

protégées et améliorent la gestion de leurs forêts, la déforestation persiste et le risque 

d’extinction des espèces ne cesse d’augmenter. Les progrès en matière de couverture 

de conservation restent inégaux, de nombreux écosystèmes essentiels n’étant toujours 

pas suffisamment protégés. Dans l’ensemble, il sera essentiel de combler le fossé 

entre les ambitions politiques et leur impact concret sur le terrain pour enrayer la perte 

de biodiversité et restaurer les écosystèmes. L’Organisation des Nations Unies fait 

progresser l’action mondiale en matière de restauration des terres et de biodiversité 

grâce aux processus mis en place récemment dans le cadre de la Conférence des 

Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, qui 

mobilisent des ressources en faveur de la conservation, de la gestion durable des 

forêts et des solutions fondées sur la nature. Cette dynamique a également été 

renforcée par le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, qui 

encourage de nouvelles mesures de mise en œuvre. Partout dans le monde, 

l’Organisation a également aidé les pays à renforcer leur résilience grâce à une gestion 

durable des ressources et à l’innovation, notamment dans le cadre du Plan stratégique 

sur les forêts (2017-2030). 

 

  Cibles 15.1 et 15.2 
 

145. La couverture forestière mondiale s’élevait à 31,8  % en 2025 (4,14 milliards 

d’hectares). Depuis 1990, la superficie forestière mondiale a diminué de 4,7  %, soit 

une perte nette de 203,1 millions d’hectares, dont 41,0 millions d’hectares depuis 

2015. Si la gestion durable des forêts s’est améliorée, la déforestation qui se poursuit, 

principalement du fait de l’expansion agricole, souligne la nécessité de renforcer les 

mesures de protection et de restauration ainsi que les pratiques durables.  
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  Cibles 14.5, 15.1 et 15.4 
 

146. À l’échelle mondiale, la proportion moyenne de zones clés pour la biodiversité 

couvertes par des zones protégées et conservées dans les biomes marins, terrestres, 

d’eau douce et de montagne est passée de 25  % en 2000 à 45 % en 2025. 

 

  Cible 15.5 
 

147. À l’échelle mondiale, tous groupes d’espèces confondus, le risque d’extinction 

continue de s’aggraver et l’indice de la Liste rouge, qui était de 0,80 en 1993, était 

inférieur à 0,75 en 2025. Une récente réévaluation montre que les coraux 

constructeurs de récifs dans les eaux chaudes constituent le groupe d’espèces 

confronté aux dégradations les plus graves, 44  % des espèces étant exposées à un 

risque élevé d’extinction, en raison des changements climatiques et de l’accumulation 

de pressions locales et mondiales. 

 

  Cible 15.6 
 

148. En 2025, 84 pays (contre 5 en 2015) et 98 pays (contre 12 en 2015), 

respectivement, avaient rendu compte des mesures législatives, administratives ou 

politiques prises dans le cadre du Protocole de Nagoya et du Traité international sur 

les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  

 

  Cible 15.8 
 

149. À l’échelle mondiale, près de 26 % des pays ont adopté des lois, des règlements 

ou des décrets portant principalement sur les espèces exotiques et les espèces 

exotiques envahissantes. Toutefois, la quasi-totalité des pays a adopté des textes 

législatifs dans des secteurs tels que la santé des végétaux (98  %), la santé animale 

(97 %) et la pêche et l’aquaculture (90 %), y compris en ce qui concerne les espèces 

exotiques et les espèces exotiques envahissantes.  

 

  Cible 15.9 
 

150. Au total, 157 pays ont fixé des objectifs nationaux visant à garantir la prise en 

compte de la biodiversité et de ses multiples valeurs dans l’élaboration des politiques, 

des réglementations, des processus de planification et de développement. Par ailleurs , 

l’application par les pays de la norme statistique internationale utilisée pour mesurer 

l’environnement et les écosystèmes et leur lien avec l’économie a augmenté de 42  % 

entre 2017 et 2025. 

 

 

  Objectif 16. Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et 

inclusives aux fins du développement durable, assurer l’accès 

de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des 

institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous 
 

 

151. Les conflits violents ont atteint leur niveau le plus élevé depuis des décennies, 

annulant rapidement les acquis obtenus de haute lutte en matière de développement. 

Les conflits à Gaza, au Myanmar, au Soudan, en Ukraine et ailleurs ont démontré 

avec une brutalité évidente que des décennies de progrès en matière de développement 

peuvent être réduites à néant en quelques mois. À l’échelle mondiale, en juin 2025, 

on comptait plus de 117,3 millions de personnes déplacées de force, dont près de 42,5 

millions de réfugiés. Les attaques contre les civils, les travailleurs humanitaires et les 

infrastructures essentielles témoignent d’une crise de l’impunité qui ne cesse de 

s’aggraver et qui compromet directement la réalisation de l’objectif n o 16. La 

violence, l’exploitation et l’accès limité à la justice continuent de toucher une grande 
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partie de la population mondiale, en particulier les enfants, les femmes et les groupes 

vulnérables. Des progrès institutionnels sont observés en ce qui concerne le 

renforcement de la gestion des finances publiques et l’adoption croissante de cadres 

juridiques garantissant l’accès à l’information, mais les femmes et les jeunes restent 

largement sous-représentés au sein du leadership politique. Pour promouvoir la 

réalisation de l’objectif no 16, il faut faire preuve de la volonté politique nécessaire 

pour mettre fin aux guerres en cours, faire respecter le droit international, combler les 

lacunes en matière d’application du principe de responsabilité et garantir une 

protection inclusive ainsi qu’un système judiciaire efficace.  

 

  Cible 16.1 
 

152. Le taux mondial d’homicides est tombé à 5,1 victimes pour 100 000 personnes 

en 2024, contre 5,9 en 2015. Si cette tendance se poursuit, le taux mondial 

d’homicides diminuera de 25  % entre 2015 et 2030, ce qui ne permettra pas 

d’atteindre l’objectif consistant à réduire nettement la violence et les taux de mortalité 

qui y sont associés, ce qui peut être interprété comme une réduction de 50  %. 

153. En 2025, le nombre de décès de civils liés aux conflits a baissé de 23  % par 

rapport à 2024, pour s’établir à 37 163, mettant ainsi fin à trois années consécutives 

de hausse. L’ampleur du phénomène reste toutefois alarmante  : un décès de civil 

recensé sur cinq était celui d’un enfant et un sur quatre celui d’une femme. L’Asie 

occidentale et l’Afrique du Nord représentaient 65 % de l’ensemble des décès de 

civils recensés dans le cadre de conflits, suivies par l’Afrique subsaharienne (24  %). 

154. Environ 66 % des personnes interrogées dans le monde déclarent se sentir en 

sécurité lorsqu’elles se promènent seules dans leur quartier après la tombée de la nuit, 

chiffre qui est resté relativement stable entre 2017 et 2025. Dans toutes les régions, 

les femmes déclarent systématiquement se sentir moins en sécurité que les hommes.  

 

  Cible 16.2 
 

155. Dans le monde, 1,6 milliard d’enfants, soit 2 enfants sur 3, subissent 

régulièrement des châtiments violents de la part des personnes qui en ont la charge au 

foyer. La prévalence dépasse 60 % dans la majorité des quelque 90 pays 

(principalement à faible revenu ou à revenu intermédiaire) pour lesquels des données 

sont disponibles entre 2016 et 2025.  

 

  Cible 16.3 
 

156. En 2024, 11,6 millions de personnes étaient en détention dans le monde, soit un 

taux de 145 pour 100 000 habitants, et près d’un tiers d’entre elles (3,6 millions) se 

trouvaient en détention provisoire, proportion qui est restée inchangée entre 2015 et 

2024. 

 

  Cible 16.5 
 

157. La proportion médiane de personnes ayant déclaré avoir versé un pot-de-vin ou 

s’être vu demander de verser un pot-de-vin à un agent public au cours des 12 derniers 

mois s’élevait à environ 17 %, d’après les données recueillies dans 139 pays entre 

2015 et 2024. 

 

  Cible 16.6 
 

158. Les pays renforcent progressivement la fiabilité de leur budget, les écarts de 

dépenses passant de 12,6 % en 2020 à 10,2 % en 2024, ce qui témoigne d’une gestion 

des finances publiques plus rigoureuse et plus prévisible.  
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159. À l’échelle mondiale, le niveau de satisfaction à l’égard des services publics 

varie considérablement d’une région à l’autre. L’Asie de l’Est et l’Asie du Sud -Est 

ont enregistré les niveaux de satisfaction les plus élevés concernant l’accès aux 

services de santé (74,2 %), tandis que l’Amérique latine et les Caraïbes (46,9  %), 

suivies de près par l’Afrique subsaharienne (48,7  %), ont affiché les niveaux les plus 

bas. Les données sur les tendances disponibles pour 95 pays ont en outre montré que 

la satisfaction quant à l’accès aux soins de santé est restée globalement stable au cours 

de la décennie écoulée. 

 

  Cible 16.7 
 

160. En 2025, le leadership des parlements était principalement entre les mains 

d’hommes de plus de 40 ans, qui occupaient 77 % des postes de président d’assemblée 

et 63 % des présidences de commission. La proportion de femmes parmi les 

intervenants a reculé à 19,9 %, tandis que la représentation des jeunes est restée stable 

et s’établissait à 2,8 % pour les moins de 30 ans et à 19 % pour les moins de 40 ans. 

161. Malgré des efforts considérables, les femmes restent sous-représentées dans la 

fonction publique et au sein du pouvoir judiciaire, avec des taux de représentation de 

0,80 et 0,88 respectivement, qui restent en deçà de la parité (1,00).  

162. À l’échelle mondiale, moins de la moitié des personnes estiment pouvoir faire 

concrètement connaître leur avis sur les décisions prises par leur gouvernement. Dans 

les régions à revenus élevés, seule une personne sur trois environ estime pouvoir 

influencer les décisions, et les femmes déclarent systématiquement avoir moins 

d’influence que les hommes. 

 

  Cible 16.10 
 

163. Depuis 2015, le nombre de meurtres avérés de défenseurs et défenseuses des 

droits humains, de journalistes et de syndicalistes a augmenté à l’échelle mondiale et 

dans la plupart des régions. Au moins 5 335 défenseurs et défenseuses des droits 

humains ont été tués dans le monde depuis 2015, ce qui représente une augmentation 

de 61 % au cours de la dernière décennie. Selon les données de 2024, une personne 

défendant les droits humains, un(e) journaliste ou un(e) syndicaliste est tué(e) ou 

disparaît toutes les 10 heures. Les prévisions pour 2025 s’établissent à 743 morts et 

202 personnes disparues, sans qu’aucun signe ne laisse entrevoir un renversement de 

cette tendance à la hausse. 

164. En 2026, 141 États Membres avaient adopté des garanties règlementaires en 

matière d’accès à l’information, contre 105 en 2015.  

 

  Cible 16.a 
 

165. En 2025, 89 pays disposaient d’institutions nationales des droits humains 

pleinement conformes aux normes des Nations Unies, chiffre inchangé par rapport à 

2024. 

 

 

  Objectif 17. Renforcer les moyens de mettre en œuvre le 

Partenariat mondial pour le développement durable et le 

revitaliser 
 

 

166. L’objectif no 17 est l’objectif « catalyseur » : s’il n’est pas atteint, chacun des 

autres objectifs deviendra plus difficile à réaliser. Les données actuelles font état 

d’enjeux structurels de plus en plus grands. Alors que la connectivité numérique ne 

cesse de se développer, l’alourdissement de la dette, la forte baisse de l’APD, la 

diminution des investissements directs étrangers dans les économies en 
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développement et les disparités en matière d’investissement sapent les moyens de 

mise en œuvre, précisément au moment où ceux-ci sont le plus nécessaires. Les pays 

qui ont les plus grands besoins en matière de développement sont également ceux 

dans lesquels la connectivité laisse le plus à désirer et qui disposent de capacités 

statistiques limitées et d’une marge de manœuvre budgétaire très restreinte.  

 

  Finances 
 

  Cible 17.2 
 

167. L’APD émanant des membres du Comité d’aide au développement de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques et des pays associés 

est tombée à 174,3 milliards de dollars en 2025, soit une baisse de 23,1  % par rapport 

à 2024 – la plus forte baisse annuelle jamais enregistrée –, ce qui la ramène à des 

niveaux proches de ceux de 2015. L’aide publique au développement bilatérale a 

reculé de 26,4 % et les contributions aux ressources de base du système des Nations 

Unies ont baissé de 27 %. 

 

  Cible 17.3 
 

168. En 2026, les premières données provenant de neuf pays pilotes utilisant le 

nouveau cadre conceptuel des Nations Unies destiné à mesurer la coopération 

Sud-Sud ont révélé que la quasi-totalité d’entre eux déclarait que cette coopération 

était de nature non financière, 11 % n’étant pas monétisée, ce qui souligne le rôle 

essentiel de l’aide en nature. 

169. Le total des ressources officielles et privées destinées aux pays en 

développement (hors bailleurs de fonds Sud-Sud) a atteint 419,6 milliards de dollars 

en 2024, soit une hausse de 12 % par rapport à 2023. Les subventions (31  %) et les 

prêts à des conditions concessionnelles (16 %) ont principalement bénéficié aux pays 

à faible revenu et aux pays les moins avancés, tandis que les prêts à des conditions 

non concessionnelles (36 %) et les financements privés (16 %) ont été principalement 

destinés aux pays à revenu intermédiaire et à revenu élevé.  

170. Les investissements étrangers directs à l’échelle mondiale ont augmenté de 

14 % en 2025 pour atteindre, selon les estimations, 1  600 milliards de dollars. Les 

flux d’IED à destination des économies développées ont augmenté de 43  %, pour 

atteindre 728 milliards de dollars, tandis que les flux destinés aux économies en 

développement ont enregistré un recul de 2  %, pour s’établir à environ 877 milliards 

de dollars. Les trois quarts des pays les moins avancés ont enregistré une stagnation 

ou une baisse de leurs flux d’investissements. 

171. Les flux de transferts de fonds vers les pays à faible revenu et les pays à revenu 

intermédiaire ont augmenté de près de 10  % pour atteindre 687 milliards de dollars 

en 2024, après une forte baisse en 2023. La forte croissance des transferts de fonds 

en 2024 a été principalement favorisée par une croissance économique soutenue et la 

stabilité des marchés du travail dans plusieurs pays à revenu élevé accueillant des 

migrants. 

 

  Cible 17.4 
 

172. En 2024, la dette extérieure totale a atteint le chiffre record de 8 900 milliards 

de dollars. Les coûts liés au service de la dette ont atteint des niveaux record  : les 

paiements d’intérêts ont augmenté de 2,2 % pour s’établir à 415,4 milliards de dollars, 

les transferts nets de dette sont restés négatifs pour la troisième année consécutive et 

de nombreux pays ont de plus en plus eu recours aux emprunts intérieurs.  
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  Cible 17.5 
 

173. En 2025, 54 pays disposaient d’un mécanisme de promotion des sorties d’IED 

(31 économies développées et 23 économies en développement)  ; cependant, seule la 

moitié d’entre eux environ disposaient d’au moins un instrument ciblant 

spécifiquement les pays en développement. 

 

  Informatique et communications 
 

  Cible 17.6 
 

174. Le nombre d’abonnements à une connexion à haut débit fixe a progressé à un 

taux de croissance annuel moyen de 5,9 % entre 2015 et 2025, et a atteint 

20 abonnements pour 100 habitants en 2025. Les connexions fixes sont toutefois 

pratiquement inexistantes dans les pays à faible revenu en raison des prix élevés 

pratiqués et du manque d’infrastructures.  

 

  Cible 17.7 
 

175. En 2024, le volume total des échanges de technologies respectueuses de 

l’environnement recensées s’élevait à 2  700 milliards de dollars, soit une hausse de 

16 % par rapport à 2015. 

 

  Cible 17.8 
 

176. En 2025, 74 % de la population mondiale était connectée à Internet, contre 71  % 

en 2024 et 40 % en 2015. Plus d’un quart de la population mondiale n’a toujours pas 

accès à Internet, ce qui fait de l’usage universel une perspective lointaine.  

 

  Cible 17.11 
 

177. La part des économies en développement dans les exportations mondiales de 

marchandises a atteint 48,3 % en 2024, soit 1,4 point de pourcentage de plus qu’en 

2023 et 11,7 points de pourcentage de plus qu’en 2005. Leur part dans les exportations 

mondiales de services était légèrement inférieure et s’élevait à 31,5  % en 2024. Elle 

a progressé de 0,4 point de pourcentage par rapport à l’année précédente et de 

8,4 points de pourcentage par rapport à 2005.  

178. La part des pays les moins avancés dans les exportations mondiales de 

marchandises est passée de 0,71 % en 2005 à 1,13 % en 2024, tandis que leur part 

dans les exportations mondiales de services a connu une hausse relativement forte, 

passant de 0,45 % à 0,59 % au cours de la même période. Les progrès ont néanmoins 

été bien trop modestes pour permettre d’atteindre l’objectif consistant à doubler la 

part des pays les moins avancés dans les exportations mondiales d’ici à 2020.  

 

  Cible 17.14 
 

179. En 2025, 39 pays ont communiqué des informations sur les mécanismes mis en 

place pour renforcer la cohérence des politiques en matière de développement 

durable, avec un taux de mise en œuvre moyen de 74  %. 

 

  Cible 17.15 
 

180. En moyenne, les partenaires de développement bilatéraux ont recours, dans une 

mesure modérée (60 %), aux cadres de résultats et aux outils de planification définis 

par les pays en 2026, soit une hausse par rapport aux 56  % enregistrés en 2018, même 

si ce chiffre reste inférieur à celui de 2016 (62  %). 
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  Données, suivi et application du principe de responsabilité 
 

  Cible 17.18 
 

181. Les pays ont réalisé des progrès en matière de production de données entre 2022 

et 2024, la note moyenne concernant la couverture de l’inventaire des données 

ouvertes ayant dépassé pour la première fois la barre des 50 sur 100. Cependant, les 

coupes drastiques dans l’APD en 2024 et 2025 menacent désormais le financement 

qui soutient les systèmes statistiques nationaux dans les pays qui dépendent depuis 

longtemps d’un financement extérieur. La production ralentit déjà et les lancements 

marquent le pas, ce qui met en péril une décennie de progrès et souligne la nécessité 

urgente d’investissements plus inclusifs et durables dans les infrastructures de 

données. 

182. En 2025, 163 pays ont indiqué s’être dotés d’une législation nationale relative 

aux statistiques conforme aux Principes fondamentaux de la statistique officielle, 

chiffre en légère hausse par rapport aux 159 pays en 2024 et 139 en 2019.  

183. En 2025, 135 pays ont déclaré avoir mis en œuvre un plan statistique national, 

dont 80 pays bénéficiant d’un financement intégral, 22 ne bénéficiant pas d’un 

financement intégral et 33 pays dont le statut en matière de financement est inconnu. 

Il s’agit d’un changement notable par rapport à 2024, année où 95 plans statistiques 

avaient été entièrement financés, sur les 137 plans statistiques déclarés comme étant 

en cours de mise en œuvre. 

 

  Cible 17.19 
 

184. En 2023, 1,14 milliard de dollars ont été débloqués pour renforcer les capacités 

statistiques des pays en développement, soit une hausse de 8  % par rapport à 2022 et 

de 57 % par rapport à 2015. En 2023, le paysage du financement s’agissant des 

statistiques était dominé par les donateurs du Comité d’aide au développement et les 

organisations multilatérales ; l’avenir de la croissance est toutefois moins sûr, compte 

tenu de l’incertitude qui règne sur les marchés financiers mondiaux.  

185. Entre 2015 et 2024, 87% de pays ou régions du monde ont effectué au moins un 

recensement de la population et du logement. Cependant, 31 pays n’ont pas pu réaliser 

de recensement au cours de cette période de dix ans en raison de la pandémie de 

COVID-19, de contraintes financières et de l’instabilité politique.  

 


